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(contribution personnelle à la discussion n° 20)

Le, 24.03.2005

A propos de la campagne pour le NON à la « Constitution » européenne 

Je pense que chacun ayant pris la mesure de l'importance du référendum sur la "Constitution" européenne, il serait peut-être bon de réfléchir aux mots d'ordre et au langage le plus adapté à la situation.

En aparté, j’ai bien noté le revirement d ‘appréciation de la Commission européenne sur les conséquences qu’aurait la victoire du NON, après avoir prétendu que cela ne changerait rien à leurs affaires, il y a quelques mois. Sans doute étaient-il trop confiants dans la victoire du OUI à l’époque, encore une « connerie » de Chirac, il faut croire !

Il n'est pas question cette fois de s'adresser seulement à l'avant-garde de la classe ouvrière, une telle attitude serait suicidaire.

En France, il y a environ :  63 millions d'habitants, 42 millions d'électeurs, 5 millions de fonctionnaires toutes catégories confondues, et peut-être 1,5 millions de syndiqués. 

Nous savons tous que le non est majoritaire parmi la population. Le problème, ce sont donc les abstentionnistes. Comment les convaincre d'aller voter non ? Qui sont-ils ? 

Partant du constat que les partisans du OUI vont se mobiliser pour faire le plein de leurs voix, mais que cela ne suffira pas pour l'emporter, ils devront essayer de convaincre une partie importante des travailleurs de les rejoindre. Ils ne manqueront pas de moyens matériels, financiers et médiatiques pour mener cette campagne. Pour l'emporter cela ne suffit pas en soi, il faut qu'ils développent des arguments capables d'influencer l'électorat. N'ayant pas d'autre alternative que de tenter de convaincre l'électorat populaire, ils seront obligés de développer des arguments et de mettre en avant des mots d'ordre  à la portée des électeurs en général. Je ne parle pas ici des manipulations grossières et des mensonges de toutes sortes auxquels ils ont commencé à se livrer. 

Je sais également qu’à défaut de pouvoir convaincre de voter OUI, ils vont jouer la carte de l’abstention, mais pas totalement, par dépit, car si le OUI l’emportait avec seulement 33% des électeurs inscrits comme en Espagne, il se pourrait que dans d’autres pays où un référendum sera également organisé, le NON l’emporte effectivement, ce qui leur causerait le même problème que si le NON l’emportait en France, tout en sachant que le référendum en France à une tout autre importance.

Il ne fait aucun doute, qu'ils vont s'employer à trouver les mots et les expressions les plus simples pour s'adresser aux électeurs, ils doivent ratisser large s'ils veulent réussir leur coup. 

Ils auront sans doute recours à des métaphores et d'autres figures de style pour mieux marquer les esprits les plus faibles.

Ce sont ces arguments-là qu'il faut s'employer à démolir les uns après les autres, avec la même simplicité, si ce n'est avec le même vocabulaire, car ce sont les plus dangereux pour nous. Quand ils disent que leur Europe, c'est la sécurité, une aire de paix en référence sans doute à la boucherie du XXe siècle : mais qui avait organisé cette boucherie : ceux qui nous parlent de paix aujourd'hui ! ; qui a organisé, puis soutenu l'éclatement de l'ex-Yougoslavie avec les guerres qui ont suivi et qui ne sont pas encore terminées : Mitterrand et Khöl (?), l'Union européenne !

Une aire de prospérité : avec des millions de chômeurs dans tous les pays de l'U.E., dont plus de 4,3 millions en France, 5,2 millions en Allemagne, etc.

Le progrès avec l'U.E. ? Mensonge !

Mieux que des mots et de longs discours, ne faudrait-il pas rassembler dans un tract ou un appel à la population, l'ensemble des chiffres dont nous disposons concernant la santé, l'éducation, la protection sociale, les services publics, etc. ? 

Les chiffres parlent d'eux-mêmes, les commentaires sont presque du superflu : 650 maternités fermées, 30 000 lits supprimés, X milliers d'écoles, de classes fermées, 135 milliards d'euro détournés des caisses de la Sécu, X centaines de médicaments non remboursés, X gares fermées, etc., c'est cela leur Europe et encore pire pour demain ! Demandez le programme : 

La mise en oeuvre demain de la "Constitution " européenne, ce sera : la fermeture de toutes les écoles de moins de 3 classes, soit  des milliers d'écoles ; 6 000 bureaux de poste, etc.

Il faut trouver des arguments chocs. Je ne voudrais pas être désagréable, je pense qu'il faut se serrer les coudes, et ce n'est pas le moment de s'engueuler, mais si l'on axe trop la campagne sur les menaces qui pèsent sur les services publics, on risque de se planter. Pourquoi ? Parce qu'un bon nombre de Français s'en foutent encore, tout simplement ! Les privatisations n'ont jamais mobilisé la majorité de la population, si je ne me trompe pas. 

Qu'est-ce qui concerne le plus la majorité de la population aujourd'hui ? Le pouvoir d'achat, le chômage et l'insécurité. Alors, il faut montrer, preuves à l'appui, que l'UE est responsable de la situation actuelle dans le pays dans ces trois domaines-là.

Autres pistes. 

Comment peut-on croire ce que dit Chirac, Raffarin ou Hollande alors qu'ils n'ont de cesse de mentir à la population depuis de longues années ? Qui peut encore les croire ? Qui ? Personne ? 

Il faudrait être sourd, aveugle, borné ou complètement inculte pour les croire ou leur faire confiance. 

Il faut enfoncer le clou là-dessus, car les gens sont très sensibles à cet aspect-là de la vie politique, de la vie tout court. 

Un menteur est un menteur. Un malhonnête est un malhonnête. Un voleur est un voleur. 

Chaque Français est passé par l'enfance, un très grand nombre d'entre eux sont devenus parents à leur tour, alors ils ont inculqué à leurs propres enfants un certain nombre de principes et de valeurs, parmi lesquels  l'honnêteté et le rejet du mensonge...

Le mensonge d’État n’est plus une exception, mais le seul moyen de continuer à gouverner aujourd’hui. Et ils osent encore parler de « morale » !

Il n'est bien sûr pas question ici d'aborder la question sous l'angle de "Leur morale et la nôtre".

Bolkestein, les services publics, c'est intéressant, il faut en parler évidemment,  mais cela n'est pas à la portée de la majorité des travailleurs, chômeurs ou retraités. Il faut faire "mouche" pour prétendre pouvoir gagner.

Au niveau linguistique et syntaxique, il faut faire un effort particulier pour éviter de faire des phrases compliquées, genre : inversion du sujet, phrase en apposition, substantif ou déterminant inusité ou inconnu pour la plupart des lecteurs, ellipse de proposition entière, emploi de déictiques, d'anaphores ou de cataphores dont les référents sont trop éloignés dans le texte, emploi au sens littéraire d'un mot, une terminologie spécialisée réservée à une catégorie trop restreinte de la population,  les compléments du nom à rallonge, les figures de style qui pourraient prêter à confusion, l'emploi de mots au sens propre ou figuré en fonction de leur fréquence dans le langage courant, les implicites qui n'en sont pas forcément, les sous-entendus qui ne concernent que les "initiés", le langage militant qui ne parle qu'au militant, les phrases trop longues, les subordonnées dont les antécédents sont éloignés dans la phrase, les feed-back ou les renvois à une phrase éloignée dans le texte, etc. 

Prenons un exemple. L'édito du  n°684 qui est excellent comme le précédent.

"Que le non soit majoritaire dans le pays, cela ne fait aucun doute. Encore faut-il qu’il le soit dans les urnes le 29 mai. C’est la seule chose qui compte pour les travailleurs et la défense de la démocratie. C’est la seule chose qu’il faut empêcher pour les tenants de l’Union européenne.(...)"

Je ne veux pas me faire l'avocat du diable, et ce n'est pas une critique, je me mets simplement à la place d'un lecteur de niveau moyen ou qui lit peu ou lentement.

On comprend très bien que "la seule chose qui compte pour les travailleurs" c'est que le NON soit majoritaire dans les urnes, c'est écrit dans la phrase précédente. Mais en ajoutant "et la défense de la démocratie", on ajoute après le verbe la coordination "et" qui introduit un élément supplémentaire et nouveau, un deuxième antécédent au sujet se rattachant à "la seule chose" (qui en font deux !), elle-même antécédent du sujet "qui", en réalité une anaphore introduit par le présentatif "c'est... qui", dont le référent n'est rien de moins que la proposition subordonnée "qu'il le soit dans les urnes", entendez par là "que le non soit majoritaire" ! Un peu compliqué tout cela !

Alors, quand on aborde la phrase suivante "C’est la seule chose qu’il faut empêcher pour les tenants de l’Union européenne.", on n'a perdu le fil de la seconde phrase, pour ne retenir que : "La défense de la démocratie, c'est la seule chose qu'il faut empêcher pour l'U.E." Ce n'est pas faux, mais incomplet.

Voilà une phrase qui veut dire la même chose mais qui est plus "abordable"  : "La seule chose qui compte pour les travailleurs, c'est que le non et la défense de la démocratie l'emporte le 29 mai".

"façon idyllique" :  ironie ou antiphrase abordable à condition de savoir ce que veut dire "idyllique" ;

"(...) et à 42 millions d’exemplaires, s’il vous plaît !(...)" :  une ellipse du gérondif de manière "en le reproduisant à 42...", je ne pense pas que cela retiendra l'attention du lecteur, mais bon, il fallait le dire.

"(...) Tout reste à faire, qui peut et doit l’être dans l’articulation la plus précise de chaque revendication ouvrière et démocratique avec l’exigence de la victoire du non.(...)", ce paragraphe ne s'adresse qu'aux militants engagés dans la bataille pour le non, pour être plus précis, à ceux qui ont conscience que les revendications sont liées à la politique de l'U.E.

Un vieux réflexe de professeur de français !

Après cela, personne ne pourra plus dire que je ne lis pas le journal ou que je suis un "Bourseiller", tout du moins je l'espère !

Pourquoi ne pas envoyer une lettre à chaque électeur ou glisser des millions de tracts dans les boites aux lettres, en distribuer dans les gares, les sorties du métro, des supermarchés, etc. ?

Si le parti n'a pas les moyens d'imprimer et d'envoyer ces tracts, ce que je sais pertinemment, pourquoi chaque section, chaque militant ne prendrait-il pas en charge de photocopier chaque semaine un tract pour ensuite le distribuer dans son quartier ou dans sa localité, tout cela en fonction du temps et des moyens financiers de chacun, en mettant à contribution les membres de sa famille, ses potes, ses collègues de travail, etc. ?  

J'avoue être frustré de ne pas être avec vous pour mener cette bataille, mais je mets toute mon énergie pour convaincre mon entourage en France de votez NON.

On n'est peut-être pas d'accord sur certaines choses, mais à 99% nous le sommes, c'est l'essentiel.

Bonne continuation, on tient le bon bout…

Avec mes salutations fraternelles.

Jean-Claude Tardieu
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